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Introduction : l'ESPACE 
PUBLIC ou la naissance de la 
democratie en oeuvre 


ler vers les gens. Aller vers les 
autres. C'est l'un des principes de 
vie de Racines. Racines n'invite pas 
seulement à des conférences en 
des lieux fermés. Alors comment aller vers 
les gens, si ce n'est dans l'espace public. 


Parce qu'il constitue l'espace intermédiaire 
entre la société civile et l'Etat, l'espace 
public est le lieu du fonctionnement 
démocratique. Il en est devenu la mesure 

et le critère. L'accès à l'espace public est 
indissociable de la très forte urbanisation 
que nous connaissons à travers tout le 
pays. Il est lié à l'irruption, très récente, 
depuis une dizaine d'années, des multiples 
supports d'expression, journaux, revues, 
radios privées, sondages, journaux en ligne... 
Parce qu'il se construit par la circulation des 
gens et des idées. Il est le condensé de la vie 
participative, dans la mesure où il recueille 
l'ensemble des expressions, des opinions et 
des demandes sociales. Il est aussi le lieu 
de confrontation quand l'accès à l'espace 
public est bloqué par les pouvoirs. 

Au fur et à mesure que la ville et la société 
se développent, et se complexifient, le 
besoin de rencontres et d'utilisation des 
espaces publics, s'impose comme une 
évidence. En ce sens, c'est un droit d'accès, 
un droit de participer. L'espace public est 
d'abord celui qui est accessible à toutes les 
citoyennes et à tous les citoyens. C'est son 
accessibilité qui le définit. La conformation 


de la ville qui lui restitue sa raison d'être : 
les places, centre de la ville, conjonction 
de grands boulevards. L'accessibilité, 
par la liberté de mouvement, produit la 
spontanéité avec laquelle les gens s'en 
servent pour se rencontrer, et apaise les 
demandes sociales. 


L'accès aux espaces publics devient, de fait, 
la consécration de la vie participative des 
citoyens. Parce qu'ils s'approprient ce qui 
est leur ville, parce qu'ils sortent de chez 
eux, parce qu'ils sortent de leur cercle urbain 
immédiat, de leurs rues, de leurs quartiers, 
pour aller vers les autres, avec les autres, 
pour exprimer leur participation, dire leur 
volonté de participation à la vie du pays. 

Ils s'accaparent les espaces publics pour 
légitimer leur participation. Qui n'a pas eu 
un souvenir de ce type quand le grand frère, 
le père ou l'oncle, lui raconte, « tu vois dans 
ce boulevard, c'est là qu'il y a eu la grande 
manifestation de... ». Dans chaque ville, on 
peut reconstituer une géographie politique 
de la pulsation des mobilisations des gens, 
de leurs rassemblements, leurs rencontres, 
leurs manifestations. C'est une cartographie 
de l'action collective. Il y a donc des 
itinéraires dédiés. Une spatialisation de 
l'expression du politique des gens, dans une 
ville, fait de l'espace public, au delà d'un 
simple décor physique de l'expression des 
gens, une appropriation dédiée de la ville 
par ses citoyens. L'espace public est donc 
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un enjeu subjectif de la représentation du 
désir, du politique des gens. || peut devenir 
un enjeu objectif dans la confrontation 
physique de l'occupation des lieux avec le 
pouvoir. 


L'espace public est, de fait, le lieu 
d'apprentissage d'individus en mesure 
d'échanger, de se faire leur opinion, et qui 
n'acceptent pas les discours convenus, des 
gens qui acceptent l'échange des idées et 
l'argumentation, et aussi, implicitement, 

le plus souvent, dans le pays, conscients 
des limites de l'affrontement physique. 
L'espace public participe à l'élaboration 
des opinions, une élaboration qui exclut 

le discours conformiste des partis et du 
pouvoir. L'espace public produit la légitimité 
démocratique par la reconnaissance 

de l'autre. Il exprime le mouvement 
d'émancipation qui permet la liberté 


individuelle, afficher publiquement ce 

que l'on pense, ce que l'on est, ce que 

l'on veut être. Il exprime le mouvement 
démocratique. 

C'est aussi et surtout un espace 
symbolique. Sa formation est liée à la 
légitimité reconnue aux valeurs défendues 
par les gens. C'est une histoire de débats de 
confrontations. L'espace public symbolise 
la réalité d'une démocratie en cours. Il 
devient le lieu de l'expression contradictoire 
des informations, des points de vue et 

des intérêts. Il est le lien politique qui relie 
les citoyens anonymes. L'espace public 
produit ce qui est précieux pour la vie du 
pays : donner aux citoyens le sentiment 
de participer réellement à la politique du 
pays. L'espace politique devient le lieu de 
la construction démocratique qui fait vivre 
ensemble la société, parce qu'il apaise ses 
différends, par la liberté d'expression. 
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Cadre légal et juridique de 
l'ESPACE PUBLIC 


AU MAROC 


+ Contexte politique et sociologique : 


Le conflit autour du droit d'accès à l'espace 
public est lié au conflit qui existait pendant 
l'époque du “pays du Makhzen et pays du 

Siba”, au cours de laquelle l'espace public était 
géré dans le pays du Siba par les citoyens, 
contrairement au pays du Makhzen, où l'espace 
public était géré par le Makhzen (Mounia 
Bennani Chraibi — Conférence d'ouverture des 
4èmes Rencontres d'Averroès, Mars 2016). 


Par la suite, l'Etat traditionnel a pris le contrôle 
de l'espace public au Maroc et l'a soumis à son 
régime sécuritaire, devenant ainsi géré par l'Etat 
central. Pendant le protectorat, l'espace public 
est resté sous réserve de la logique de sécurité, 
Jusqu'à la mise en œuvre d'un ensemble 

de décrets publiés en 1958, deux ans après 
l'indépendance du Maroc. Parmi ces "Décrets 
relatifs aux libertés publiques”, figure un décret 
lé au droit des rassemblements publics, qui est 
toujours en vigueur après avoir connu quelques 
ajustements formels. 


+ Printemps marocain : 

En 2011, comme dans d'autres pays de la 
région, des groupes de jeunes sont sortis 
protester dans la rue contre l'interdiction 
d'accès à l'espace public. Ils ont aussi plaidé 
pour le dépassement des règles imposées 
par la loi gérant les rassemblements publics, 
à travers l'organisation des manifestations 
pacifiques appelant à la démocratie, au 


changement constitutionnel et aux réformes 
politiques et institutionnelles. 

Avec des réclamations essentiellement 
politiques, ce "printemps" a pu restituer 
l'espace public aux citoyens, grâce à 
l'organisation de sit-in et de marches de 
protestation. L'espace public a été également 
réapproprié par un groupe manifestant par 
l'expression créative, et était au cœur du 
mouvement de protestation. Ce mouvement 
de protestation s'est imposé sur le pouvoir 
politique, menant au discours royal du 9 mars 
2011et a aboutit à la réforme de la Constitution 
en 2011. Cette dernière comprend un chapitre 
entier sur les droits et libertés, y compris le droit 
à l'expression dans l'espace public. 


* Constitution : 

La Constitution marocaine de 2011 a évalué 
l'ensemble des chapitres de la Constitution 

de 1996, et a consacré un titre complet (Titre 
11) aux droits et libertés publiques, stipulant 
que : « L'homme et la femme jouissent, à 
égalité, des droits et libertés à caractère civil, 
politique, économique, social, culturel et 
environnemental, énoncés dans le présent 
Titre et dans les autres dispositions de la 
Constitution, ainsi que dans les conventions 
et pactes internationaux dûment ratifiés par le 
Maroc et ce, dans le respect des dispositions 
de la constitution, des constantes du Royaume 
et de ses lois ». L'article 26 précise que : «les 
libertés de pensée, d'opinion et d'expression 
sous toutes leurs formes sont garanties. 
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Les libertés de création, de publication 

et d'expression en matière littéraire et de 
recherche scientifique et technique sont 
garanties ». 

C'est une sorte de reconnaissance de la liberté 
d'expression et d'opinion dans l'espace public, 
sachant qu'il est nécessaire de faire une 
révision du décret sur les rassemblements 
publics. Ce dernier comporte, depuis 1958, les 
mêmes règles et procédures administratives 
lors de l'octroi du droit d'accéder à l'espace 
public, avec une forte préoccupation sécuritaire. 


+ Conventions internationales: 

Le Maroc a ratifié une série de conventions 
internationales pour le respect des droits 

de l'Homme, en particulier les droits civils 

et politiques. Parmi ces conventions, la 
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, 
qui stipule dans son chapitre 19 que «Tout 
individu a droit à la liberté d'opinion et 
d'expression, ce qui implique le droit de ne 
pas être inquiété pour ses opinions et celui 
de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considérations de frontières, les informations 
et les idées par quelque moyen d'expression 
que ce soit ». 

En référence aux conventions internationales 
qui prévoient le droit à la liberté d'opinion et 
d'expression, ainsi que l'accès à l'espace public 
pour le rassemblement pacifique sous toutes 
ses formes, le Maroc a ratifié le 3 mai 1979, le 
Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques : « Le droit de réunion pacifique est 
reconnu. L'exercice de ce droit ne peut faire 
l'objet que des seules restrictions imposées 
conformément à la loi et qui sont nécessaires 
dans une société démocratique, dans l'intérêt 
de la sécurité nationale, de la sûreté publique, 
de l'ordre public ou pour protéger la santé ou la 
moralité publiques, ou les droits et les libertés 
d'autrui ». 

Le Maroc s'est donc engagé à respecter 
l'application et la ratification du premier 


protocole facultatif de ce Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (16 
décembre 1966), un an après la promulgation 
de la nouvelle Constitution par le Conseil des 
ministres le 12 novembre 2012. Ce Pacte 
accorde le droit aux individus de soumettre 
des plaintes auprès du Comité des droits de 
l'Homme relatif à l'Assemblé Générale des 
Nations Unies pour tout manquement dans la 
mise en œuvre des droits civils et politiques. 
Le 3 mai 1979, le Maroc a également ratifié 

le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, , qui 
stipule, dans son troisième article, que «les 
Etats membres du présent Pacte s'engagent 
à assurer le droit égal qu'ont l'homme et 

la femme au bénéfice de tous les droits 
économiques, sociaux et culturels qui sont 
énumérés dans le présent Pacte ». 


insi que l'article 15 qui stipule que : 


« 1. Les Etats parties au présent Pacte 
reconnaissent à chacun le droit: 

a) De participer à la vie culturelle; 

b) De bénéficier du progrès scientifique et de 
ses applications; 

c) De bénéficier de la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant de toute 
production scientifique, littéraire ou artistique 
dont il est l'auteur. 

2. Les mesures que les Etats parties au présent 
Pacte prendront en vue d'assurer le plein 
exercice de ce droit devront comprendre celles 
qui sont nécessaires pour assurer le maintien, 
le développement et la diffusion de la science 
et de la culture. 

3. Les Etats parties au présent Pacte 
s'engagent à respecter la liberté indispensable 
à la recherche scientifique et aux activités 
créatrices. 

4. Les Etats parties au présent Pacte 
reconnaissent les bienfaits qui doivent résulter 
de l'encouragement et du développement de 
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la coopération et des contacts internationaux 
dans le domaine de la science et de la culture» 


Dans ce contexte, il convient de noter que 

le Maroc n'a pas encore ratifié le Protocole 
facultatif se rapportant au Pacte relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels 
(10 décembre 2008), selon lequel des 
communiqués peuvent être déposés par où 
au nom d'individus où de groupe d'individus 
relevant de la juridiction d'un Etat partie, et 
affirmant être victimes d'une violation par 
cet Etat partie d'un des droits économiques, 
sociaux et culturels énoncés dans le Pacte. 


Le troisième article du dahir n ° 1.58.377 relatif 
aux rassemblements publics stipule que « les 
réunions des associations et groupements 
légalement constitués ayant un objet 
spécifiquement culturel, artistique ou sportif 
ainsi que les réunions des associations et des 
œuvres d'assistance où de bienfaisance, sont 
dispensées de la déclaration préalable prévue 
au premier alinéa du présent article ». 

Le reste de la loi ne prévoit pas une exception 
concernant les activités culturelles et 
artistiques. Ainsi l'interprétation reste entre 
les mains des autorités administratives qui 
demandent, voire exigent une autorisation 
préalable, contrairement à cette même loi. 


+ Harcèlement sexuel dans l'espace public : 
Le législateur a pris des dispositions 
relatives au harcèlement sexuel dans le 
cadre de la loi N°13.103 concernant la 
violence contre les femmes et a prévu son 
incrimination. 


L'article 503-1-1 stipule qu' « est considérée 
comme coupable de harcèlement sexuel 

et puni d'emprisonnement d'un à six mois 
et/ou d'une amende de deux mille à dix 
mille dirhams, toute personne persistant à 
harceler des tiers dans les cas suivants : 
1-Actes, déclarations, signaux de nature 
sexuelle dans les espaces publics. 
2-Correspondances écrites, téléphoniques 
ou électroniques, enregistrements ou photos 
à caractère sexuel où pour des raisons 
sexuelles. 

3-La pénalité sera doublée si le coupable 
d'harcèlement sexuel est un collègue de 
travail ou une des personnes en charge du 
maintien de l'ordre et de la sécurité dans les 
espaces publics ou autres ». 


+ Minorités et espace public : 

La loi étant générale, le cadre juridique sur 
l'espace public doit également être appliqué 
aux minorités notamment aux migrants 
originaires d'Afrique subsaharienne. 

Or, selon les experts du domaine, il est 
nécessaire de sortir une loi spécifique pour 
la pénalisation de la discrimination raciale 
dont souffrent ces minorités. 

Après l'enregistrement de nombreux cas 

de discrimination raciale envers cette 
minorité, notamment dans l'espace public, la 
première chambre du Parlement (Chambre 
des représentants) a déjà reçu, dans le 
gouvernement Benkirane, une proposition de 
loi à cet égard. Cependant les représentants 
de la majorité ont voté, maintenant ainsi 

le vide juridique sur la question de la 
discrimination raciale. 
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CAS DE CENSURE et/ou DE VIOLATION 
DE LIBERTE dans L'ESPACE PUBLIC AU 
MAROC (2011-2016) 


| Nom  |PIÈCE DE THÉÂTRE DE RUE « B7AL B7AL » (TOUS ÉGAUX) 


| Dates | Du 13 juin au ler octobre 2015 


5 Place Bab Lhad - Rabat/ Place des Nations - Tanger/Place Bab Boujloud - Fès/ 
Lieu ù 
Place la Corniche - Nador 


La description 
de l'infraction 


La pièce « B7AI B7AI » a été conçue dans le cadre du projet Mix City, en 
partenariat avec l'Association Racines, le Théâtre de l'Opprimé Casablanca 
et The Minority Globe. La pièce a réuni 5 comédiens marocains et 5 
subsahariens. 


Une tournée nationale a été lancée au début du mois de juin 2015. Une 
avant-première a été jouée aux Anciens Abattoirs et une seconde sur la 
place des Nations Unies à Casablanca. 


Le weekend du 4 et 5 juillet 2015, deux représentations de la pièce ont été 
interdites à Tanger. Et ce, après l'installation de la scène et des décors sur 
la place des Nations. L'interdiction a eu lieu 15 minutes avant le lancement 
du spectacle prévu à 22h. Les autorités se sont opposées et ont empêché 
le démarrage de la pièce. La même chose s'est reproduite le lendemain; le 
spectacle a été interdit sur la place de la corniche à Tanger. 

Le 1er août, l'équipe et les comédiens ont fait le voyage pour les deux 
représentations de B7al B7al à Fès. Même mode opératoire. Les autorités 
locales ont interdit la performance 15 minutes avant son lancement. 

La date suivante a été prévue à Nador, le 17 août 2015, et n'a pas eu lieu. 
Les autorités ont informé les organisateurs 10 jours avant le spectacle que 
la pièce était interdite au niveau national. 

Les organisateurs et leurs partenaires régionaux soumettaient des 
demandes d'autorisation avant le jour J, dans les délais prescrits par la loi. 
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Motif 
potentiel 


Résumé du 
résultat final 


Plusieurs motifs ont été avancés à chaque fois. À Rabat, les autorités 

(la Wilaya de Rabat) ont refusé la demande d'autorisation, en expliquant 
qu'elle était « hors délais ». À Tanger, le Caid de la commune a affirmé 

que la décision de l'interdiction venait « d'en haut ». À Fès, le Caid a 
expliqué que toute activité dans l'espace public est interdite à cause 

de la campagne électorale. Et à Nador, les autorités ont informé les 
organisateurs qu'il était innutile de se déplacer à Nador, la pièce B7al B7al 
étant interdite au niveau national. 


Les organisateurs ont décidé de mettre en attente le projet et de diffuser 
l'information aux ministères concernés (culture, migration et intérieur) via 
des lettres personnalisées et d'informer les médias et l'opinion publique 

à travers les communiqués de presse et en organisant une conférence de 
presse à Casablanca. En septembre 2015, les organisateurs ont été solli- 
cités par le Ministère des Marocains Résidants à l'Étranger et des affaires 
de la migration pour trouver un compromis afin de dépasser cette interdic- 
tion. Ceci a permis de reprendre la tournée à nouveau, le 3 octobre 2015 à 
Rabat, et ensuite à Nador, Agadir, Casablanca, Mohammed et Salé. 


» Rfi.fr | 18/08/2015 | Maroc: «Bhal-Bhal» subit des interdictions successives | Sara 
Doublier 
> Elmundo.es | 07/08/2015 [Teatro callejero contra el racismo | Rebeca Hortigüela 
> Arabcp.org| 07/2015 | asus 5,0 ii @ «Qué Je ge 2e pu tua 

> Ara.reuters | 05/08/2015] Lau & &,UV sell Sblee ne opus 2e pus 

> Febrayer.com | 05/08/2016 | ji siteull sage ile de olef ou 0Ÿ Gus Cu; Le pla alé 
Sa»! | 
> Yabiladi.com | 03/08/2015] Une pièce de théâtre sur les Subsahariens au Maroc 
victime d'une série d'interdictions | Mohammed Jaabouk 

> Alyaoum24.com] 03/08/2015] Lui g auÿi ati ge dep os qui alu | si of Ju 
obs be 
> Artsfreedom.org | 03/08/2015 | Morocco: Continued harrasment and banning of 
performances 
> Telquel.ma | 03/08/2015 | La représentation de la pièce de théâtre «B7al B7al» 
interdite à Fès | Soufiane Sbiti 

> Tanja7.com | 06/07/2015 | ut Leu «Ju Ju» Ré tel œil. | 

> Babelmed.net | interdiction des deux représentations de «b7al b7al» à Tanger! 
> Libe.mal 08/07/2015 Les Subsahariens empêchés de faire du théâtre à Tanger | 
Hassan Bentaleb] 
> Telquel.ma 06/07/2015] A Tanger, une pièce de théâtre avec des Subsahariens 
interdite| Pauline Chambost 

> Huffpostmaghreb.com | Théâtre de rue: Faute d'autorisation, la pièce «B7al B7ab» 
sur les migrants n'aura finalement pas lieu ce samedi à Rabat] 13/06/2015 | Anaïs 
Lefébure 
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| Nom | 6ÈME ÉDITION DU « FESTIVAL DROUBNA » 
| Dates . 26 novembre 2015 
Place Massira - Khouribga 


La description 
de l'infraction 


Motif 


potentiel 


Résumé du 
résultat final 


Droubna est un festival de rap organisé par l'association Droubna à 
Khouribga. La 6ème édition a été interrompue par la conseillère municipale 
de la ville (députée du Parti de la Justice et du Développement PJD). Cette 
dernière a envoyé un bulldozer à la place Massira, pour démolir la scène 

en cas de refus de démontage. Elle a avancé comme prétexte que cette 
manifestation n'avait pas eu l'aval des autorités locales, alors que les 
organisateurs avaient déposé une demande d'autorisation auprès des 
services du conseil municipal le 17 novembre 2015, à plus d'une semaine du 
festival, prévu pour le 26 novembre 2015. De plus, un accord oral a été donné 
par le pacha et le gouverneur de la place Massira pour son exploitation lors du 
festival. 


La raison de l'intervention des autorités était l'absence d'un document écrit 
mentionnant que la demande avait été acceptée pour l'exploitation de la place 
Massira et que l'accusé de réception de la demande n'était pas suffisant, et 
encore moins l'accord oral du pacha et du gouverneur. 


Finalement, le festival a été maintenu, et les organisateurs ont obtenu 
l'autorisation du conseil municipal sous la pression du préfet et du pacha. Ils 
ont dû changer de lieu du festival à la place Moulay Youssef. 


> Libe.ma | 30/11/2015 | A Khouribga, le conseil municipal islamiste détruit la scène 
d'un festival de rap| Narjis Rerhaye 
> Medias24.com 1/12/2015 | interdiction d'un festival de musique à Khouribga: les 
versions des deux parties| Mohammed Berrahou 

> Le360.ma 27/11/2105] khouribga: une députée du pjd utilise un bulldozer pour inter- 
dire un festival de rap] Khalil Ibrahimi 

> Khouribga24.com 26/11/2015 | 2x sui asso” db ge Bass LU) auf a, 

> Yennayri.com| 27/11/2015 |iKux 5 o,gs Lau pad LS; 3355 Rclls au, je Alypu | 

> Alakhbar.press.mal 27/11/2015 [22 “Li otees aol 5514 cou “om” pe at | 

> Marocbuzz.com!| khouribga : un bulldozer pour déplacer un festival de musique 

> Khouribga7.com| ja Lu out use “sole ou pu 
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|] Nom  |LES « MINI-JUPES » D'INZEGANE 
____ Dates | 14 juin 2015 
Le souk d'Inzegane 


Au sud d'Agadir et plus précisément dans la ville d'Inzegane, deux jeunes 
marocaines âgées de 20 ans faisaient leurs courses au souk. Elles se sont 
faites interpeller par un commerçant qui a jugé que leurs jupes étaient trop 
courtes et qu'elles portaient atteinte à la pudeur. Quelques instants plus tard, 
une foule en colère a encerclé les deux jeunes filles. Ceci dit, craignant pour 
leur sécurité, elles se sont réfugiées dans une boutique, en attendant l'arrivée 
de la police. Or, une fois sur place, les autorités ont donné raison à la foule. 
Les filles ont ainsi été embarquées au poste de police où elles ont passé la 
nuit avant d'être déférées devant le procureur du Roi. 


Motif La police et le procureur du Roi ont reproché aux deux jeunes femmes que 
potentiel leurs tenues « portaient atteinte aux bonnes mœurs ». 
Le Tribunal de première instance d'Inzegane a prononcé le 13 juillet 2015, 
un jugement innocentant totalement Sanaa et Siham. Et cela, après que 
Résumé du | l'affaire ait été relayée par plusieurs médias nationaux et internationaux et que 
résultat final | plusieurs manifestant(e)s sont descendu(e)s dans la rue pour faire des sit-in 


en solidarité avec les deux filles, et pour dénoncer cette atteintes aux libertés 
individuelles. 


La description 
de l'infraction 


» Îci.fr | 26/06/2015 | Au maroc, deux étudiantes risquent la prison pour des jupes jugées 
trop courtes | 

> Huffpostmaghreb.com|13/07/2015|Les deux filles d'Inezgane relaxées| Youssef 
Roudaby 

> Telquel.ma |13/07/2015] Les «filles d'Inezgane » innocentées| Thomas Savage, Tarek 
Bouraque 

»> Yabiladi.com /27/06/2015 | Maorc: Sit-in de solidarité en mini-jupes avec les deux 
filles d'Inezganel 

> Panorapost.comi] 13/07/2015 | Affaire de la jupe : Les deux jeunes filles d'Inezgane 
acquittées| 

> Jeuneafrique.com/25/06/2015 | Deux Marocaines poursuivies en raison de leurs 
robes jugées trop courtes | Majda Abdellah 

»> Fr.le360.mai 30/06/2015] l'affaire des jupes d'inzegane dénude les islamistes | Fahd 
lraqi 
> Huffingtonpost.fr| 24/06/2015 |Maroc: deux femmes agressées parce qu'elles 
portaient des robes risquent la prison| Youssef Roudaby 
> Medias24.com | 26/06/2015 | L'avocat des jeunes filles d'Inezgane conteste les faits 
et la procédure | Amine Belghazi 
> Francais.rt.com] 06/07/2015 | Maroc, deux femmes acousées de porter des jupes 
trop courtes devant un tribunal 
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| Nom  |FESTIVAL “RÉSISTANCE ET ALTERNATIVES" 2014 (FRA) 
|_ Dates  |Du 20 au 23 février 2014 


Fabrique Culturelle des Anciens abattoirs de Casablanca 


Les organisateurs du festival Résistance & Alternatives ont été interdits 
d'accès aux anciens abattoirs de Casablanca. Les portes de cet espace cultu- 
rel, dédié aux arts urbains et contemporains, sont resté fermées au nez des 

La description | acteurs qui font vivre l'unique fabrique culturelle au Maroc. Les autorités ont 

de l'infraction | expliqué qu'ils avaient besoin d'une autorisation de la ville de Casablanca. Il 
faut noter que plusieurs manifestations ont eu lieu avant cette date dans le 
même espace, et que les autorités n'ont pourtant jamais réclamé d'autorisa- 
tion auprès des organisateurs. 


Les autorités auraient interdit l'accès aux anciens abattoirs, car les jeunes 
Motif fondateurs du festival étaient membres du mouvement 20 février. Les organi- 
potentiel sateurs du FRA empruntent désormais un canal d'expression moins politisé, 
mais bien plus citoyen. 


Le Festival de Résistance & Alternatives a eu lieu dans différents lieux de la 
capitale économique Casablanca : Boultek (Centre des musiques actuelles), 
siège des partis politiques (gauche) : U.S.F.P et P.S.U. 


Résumé du 
résultat final 


> Telquel.mai 01/03/2014 L'art de la censure | Fahd Iraqi 

> Page Facebook : Festival de Résistance et d'Alternatives | 19/02/2014 
Communiqué de presse 
> H24info.ma | 17/02/2014 | le festival resistance et alternatives maintenu 


| Nom  |9ÈME RENCONTRE : L'FELSSAFA F ZEN9A (LA PHILO DANS LA RUE) 
| Dates . 21 septembre 2013 
Parc Cervantes - Rabat 


L'UECSE (Union des Etudiants pour le Changement du Système Educatif) 

est une association qui défend le droit à une éducation publique, gratuite et 

émancipatrice pour tous. Les membres de cette association ont eu l'habitude 
La description | d'organiser des universités populaires de philosophie dans l'espace public, 
de l'infraction | dans différentes villes. Le samedi 21 septembre 2013, le groupe devait 

discuter le thème de « l'amour » au jardin public devant l'institut Cervantes de 

Rabat. Ces jeunes se sont retrouvés encerclés par les forces de l'ordre, et le 

pacha avait pour mission d'interdire leur rencontre et de les disperser. 


Motif Aucun motif concret n'a été avancé sur le communiqué de presse de l'UECSE 
potentiel sur la raison effective du l'interdiction. 
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Résumé du 
résultat final 


Finalement, les jeunes ont quitté les lieux, sous la pression et les insultes des 
forces de l'ordre qui ont menacé de retirer leurs téléphones. La rencontre a été 
reportée à la semaine suivante, le 28 septembre 2013 sur le même thème de 

« l'amour » et au même endroit : parc de Cervantes. L'affaire a été discutée au 
parlement une semaine après l'interdiction. 


> Uecse | 28/09/2013 |asjé lun 4 ces anclul cijil 2126 de 

> Uecse | 21/09/2013 | axé aan Lis Je ot 

> H24info.mal 13/11/2013 | l'interdication d'une heure de lecture au parlement 

»> H24info.mai 27/09/2013 | Agenda: l'felssafa f zen9a, le retour après la censure | Kaou- 
thar Oudrhiri 

> Maghress.com] 29/09/2013 | ess sas Ca pe eaadi se Qté ul 07 US fax agaall cols 

> Marocpress.com| 29/09/2013 | ses etes 304 je Goal se Qt gel QU US anses Lugeall clsil 


[Nom | 11ÈME RENCONTRE « UNE HEURE DE LECTURE » 
| Dates | 3 novembre 2013 
Place Mohammed V - Casablanca 


La 
description 
de l'infraction 


Motif 
potentiel 


Résumé du 
résultat final 


Le Club Conscience Estudiantine (CCE) de la Faculté des Sciences de Casablanca, 
organise régulièrement des rencontres dans l'espace public autour du livre et 

de la lecture intitulées « Une heure de lecture ». Comme d'habitude, les jeunes 
étudiants se sont donnés rendez-vous à la place Mohammed V (place des 
pigeons) pour discuter du harcèlement sexuel dans le cadre de leur 11ème 
rencontre « Une heure de lecture ». Ils se sont retrouvés confrontés aux forces 
auxiliaires qui ont gagné la place Mohammed V, avant l'ouverture de la rencontre 
prévue à 15h. Le représentant des autorités locales «Lamqadam » a expliqué aux 
organisateurs qu'ils n'avaient pas le droit de se réunir tant qu'ils ne disposent 
pas d'une autorisation, et qu'en cas de résistance, les forces de l'ordre allaient 
intervenir. 


L'absence d'autorisation était l'argument de l'intervention des forces de l'ordre, tout 
en sachant que le CCE avait déjà organisé dix rencontres « Une heure de lecture » 
dans différents lieux publics à Casablanca (jardin de la ligue Arabe, place Mohamed 
V, plage de Ain Diab, etc) sans obtention d'aucune autorisation administrative. 


Après l'interdiction, les jeunes, qui avaient ramené des bonbons à donner aux 
participants de la rencontre, les ont offert aux agents des forces auxiliaires avant de 
quitter la place Mohammed \, 

Après cet incident, les jeunes du CCE sont revenus deux semaines plus tard pour 
organiser la rencontre « Une heure de lecture » à la même place 

«Mohammed V » sans présenter d'autorisation et sans pour autant être interdits. 


> H24info.ma | 06/11/2013 | «Une heure de lecture» interdite à Casablanca | Kaouthar Oudrhiri 


> Elfassikile-tn | 06/11/2013 | Maroc : Quand la police interdit la lecture dans les espaces publics 
| Seif Eddine Akkari 
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| Nom  |LE BAISER DE NADOR 
| Dates | 4 octobre 2013 
Devant un collège à Nador 


La 
description 
de l'infraction 


Motif 
potentiel 


Résumé du 
résultat final 


Un couple d'adolescents âgés de 14 et 15 ans a été pris en photo par leur 
ami en train de s'embrasser devant leur collège. La photo a été publiée 

sur Facebook. Par la suite, une organisation locale alertée par les parents 
d'élèves a porté plainte auprès du procureur général, pour deux accusations 
majeures : «atteinte grave à l'éducation et à la culture marocaines» et 
«atteinte aux sentiments des citoyens». 

Le 4 octobre, Raja, Mouhssine et Oussama ont été arrêtés et placés dans 
centre de détention pour mineurs pendant trois jours avant d'être relâchés le 
7 octobre 2013. 


Officiellement, les deux jeunes garçons et la fille ont été poursuivis pour 
«atteinte à la pudeur publique», vu que la photo a été prise dans l'espace 
public (devant leur collège à Nador). 


L'arrestation des trois jeunes a suscité un grand débat et une mobilisation 
sur les réseaux sociaux, au Maroc et à l'étranger. Plusieurs internautes ont 
publié des photos de couples en train de s'embrasser en solidarité avec les 
jeunes. Un « Kiss-in » a été organisé à Rabat le 12 octobre 2013 par une 
quarantaine de personnes en soutien à ces jeunes. Finalement, le couple de 
Nador et leur ami ont été remis en liberté le lundi 7 octobre 2013. 


> Lefigaro.fr| 11/10/2013 | Des adolescents marocains devant le tribunal pour un 
baiser | Anne-Claude Martin 
> Lenouvelliste.ch | 22/11/2013 | Jugement le 6 décembre pour le «baiser de Nador» 
au Maroc 


> Europel.fr | 03/10/2013 | Le «baiser de Nador» enflamme le web marocain 
» Rfi.fr 24/11/2013 | L'affaire du «baiser de Nador» : retour sur un petit drame provin- 
cial | Léonard Vincent 
> France24.com | 05/10/2013 | Maroc : deux adolescents arrêtés pour une photo de 
baiser sur Facebook 
> France24.com 07/12/2013 | Baiser de Nador : les trois adolescents marocains 
poursuivis ont été acquittés 

> Huffingtonpost.fr 07/10/2013 | Facebook: au Maroc, le couple d'adolescents arré- 
és pour un baiser libéré avant le procès 

> Huffingtonpost.fr | 06/12/2013 Maroc: les ados qui avaient posté sur Facebook la 
photo d'un baiser ont été acquittés 

> Slateafrique.com | 14/10/2013 | Affaire du baiser de Nador Mais pourquoi ça les 
gêne qu'ils se roulent des pelles? 
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] Nom | PROJECTION D'UN FILM DOCUMENTAIRE SUR LA CORRUPTION 
| Dates | 21 septembre 2013 
Place Moulay Hassan Rabat 


La description 
de l'infraction 


Motif 
potentiel 


Résumé du 
résultat final 


Dans le cadre des activités de l'association Transparency Maroc, la projection 
d'un film documentaire traitant de la question de la corruption au Maroc, en 
Egypte, en Palestine et au Yémen a été programmée pour la clôture d'un atelier 
avec des jeunes participants des quatre pays. Cette projection censée être 
diffusée en plein air sur la place Moulay Hassan à Rabat, le 21 septembre 2013 
n'a pas eu lieu. 

L'association marocaine pour la lutte contre la corruption avait déposé une 
demande d'autorisation auprès de la Wilaya de Rabat le 10 septembre 2013. A la 
veille de la projection, soit le 20 septembre 2013, les services de la Wilaya chargés 
du dossier ont informé verbalement (par téléphone) Transparency Maroc que leur 
activité etait interdite. 


A noter, que le tournage du film documentaire a eu lieu au Maroc en avril 2013, 


avec l'autorisation du Centre Cinématographique Marocain (CCM). De plus, que 
l'autorisation du CCM a été déposée avec le dossier auprès de la Wilaya de Rabat 
le 10 septembre 2013. 


Aucun motif n'a été avancé par les autorités locales de Rabat à propos de 
l'interdiction de la projection du film documentaire, et ce malgré l'insistance 
du bureau exécutif de l'association. 


La projection n'a jamais eu lieu sur la place Moulay Hassan à Rabat. L'asso- 
ciation marocaine pour la lutte contre la corruption a finalement diffusé un 
communiqué de presse, le 26 septembre 2013 pour informer l'opinion pu- 
blique de cette censure. 


> Transparencymaroc.ma | 23/09/2013 | Communique 

> Aujourdhui.ma | 27/09/2013 | Transparency Maroc en colère contre la Wilaya de 
Rabat 

> Maghress.com | 28/09/2016 | Rabat : interdiction «arbitraire» de la projection publique 
d'un film contre la corruption 

> Maghress.com | 26/09/2013 | su Je Lave Lis 2e ei LUI & Vs 

> Alifpost.com | 26/09/2013 | su Je as Li 2e a gsm LUI Ve OI ASE uilunil; tale 
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+ Meryem JAZOULI, chorégraphe 
(Casablanca - Maroc) 


La sphère publique représente tous les espaces 
communs hors espace privé. J'avoue ne pas 
profiter de la sphère publique de façon très 
expansive et régulière par manque de temps 

et d'enthousiasme à me confronter à un 
environnement souvent de déambulation par 
manque d'activité et aussi parce que l'espace 
public tel qu'il est considéré aujourd'hui me parait 
souvent hostile et pas vraiment bienveillant, 
surtout à l'égard des femmes. Aussi de par le fait 
qu'il ne soit pas vraiment aménagé, pensé pour 
les habitants, j'ai le sentiment que nous n'avons 
pas d'autre choix que de l'accepter dans l'état 
dans lequel il est, c'est à dire souvent sale et en 
mauvais état et que du coup nous le subissons 
plus que nous n'en profitons. 

Pourtant dans le cadre de mes activités, il m'arrive 
souvent d'en user pour des expérimentations de 
performance, de répétition dans l'espace public. 
Souvent aussi pour des projets pensés et conçus 
pour avoir lieu dans la ville où plus simplement 
pour des moments d'observation seule ou en 
groupe avec d'autres danseurs, l'observation étant 
nécessaire à notre pratique. 


Lorsqu'il s'agit de moments «arrachés» pour 

des expériences dansées dans et pour l'espace 
public, je suis toujours agréablement surprise par 
l'accessibilité, la facilité et la réceptivité que nous 
pouvons observer. 

Le public qui croise ces moments-là est 

curieux, attentif et respectueux et nous avons 
généralement même la possibilité de travailler 


TÉMOIGNAGES 


longuement sans être dérangés ou délogés par les 
autorités. 

Par contre s'il s'agit d'investir l'espace public en 
bonne et due forme, là les choses se corsent et 
deviennent presque du domaine de l'impossible. 
Avoir une autorisation pour mettre en place une 
performance, un spectacle dans l'espace public 
relève du parcours du combattant en terme 

de démarches et nous oblige bien souvent à 
abandonner l'idée, malgré l'utilité, la nécessité 
même et les bienfaits de pouvoir utiliser l'espace 
public comme espace possible pour la culture, l'art 
ou encore d'autres formes. 

A mon sens plus l'espace public appartiendra 

aux citoyens plus il y aura d'efforts dans le vivre 
ensemble et dans le respect. L'espace public est 

le meilleur endroit pour continuer à sensibiliser les 
citoyens sur des valeurs du respect de l'autre, du 
commun, de l'individu, sur des valeurs comme la 
tolérance et l'égalité. 


Recommandations : 

- Avoir une législation claire et propre au citoyen 
qui le protège, et lui donne la jouissance du vivre 
ensemble dans un environnement serein 

- Encourager les artistes et acteurs culturels 

à investir l'espace public, en mettant en place 

des lois adaptées à leurs activités culturelles et 
artistiques 

- Améliorer le cadre général de l'aménagement 

de l'espace public par la propreté de son 
environnement 

- Ouvrir de manière plus large l'espace public pour 
la culture 

- Favoriser un espace public propice contribuant à 
l'éducation de tous les CITOYENS. 
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* Reuben ODOI, artiste musicien 
(Casablanca, Maroc/Ghana) 


La sphère publique peut être principalement 
résumée en trois mots clés : genre, égalité et 
mixité. 


Premièrement, et par rapport au genre, 

on remarque que les inégalités existent 
réellement ; plus particulièrement dans les 
espaces de loisirs. La question du genre se 
pose dans tous les domaines de la vie d'un 
individu : marché du travail, famille, couple, 
citoyenneté et loisirs. Elle fait partie de la 
construction identitaire de tout individu et 
traverse l'ensemble des classes sociales et 
problématiques humaines. 


En effet, j'ai remarqué qu'au Maroc, les 
femmes sont souvent confrontées au 
harcèlement dans rue et à la violence. Mais 
malheureusement, personne ne dénonce 
ces actes, ni du côté des hommes ni de celui 
des femmes. Ce consentement collectif 
prend parfois la forme d'une résignation. La 
prise de responsabilité individuelle ne suffit 
pas pour que les femmes et les hommes 
puissent partager les espaces (politiques, 
publics, familiaux, de travail, etc.). 
Finalement, nous arrivons à la question de 
l'égalité, en se demandant si les femmes et 
les hommes agissent collectivement. 


Pour la mixité, elle ne peut pas exister par 
un simple texte, c'est toute l'histoire et 
l'héritage patriarcal qu'il faut analyser. Il 


faut une solution urbaine accessible pour 
modifier ce regard et surtout pour s'en 
émanciper. Il s'agit de créer une mixité 
active fondée sur les enjeux d'égalité réelle 
entre les femmes et les hommes. Les 
humains changent, la ville aussi. La réalité 
sociale est différente aujourd'hui, il faut 
partir de cette base. 

L'enjeu est de savoir comment s'approprier 
l'espace public d'une façon égalitaire. Peut- 
être en neutralisant les équipements et en 
qualifiant l'espace extérieur sous l'angle des 
pratiques sexuées stéréotypées. Lorsqu'on 
construit des terrains de boules, parc de 
Jeux pour enfants, skateparks, etc., on 
contribue à rendre ces espaces sexués. 


Recommandations : 

- Concevoir, faire jouer et vivre ensemble 
filles et garçons dans un espace 

public (projet de société) serein, juste, 
démocratique et égalitaire. 

- Donner une libre expression égalitaire 
aux femmes et aux hommes dans l'espace 
public. 

- Mettre en place une gouvernance égalitaire 
appuyée par des projets de société. 

- Travailler sur un réel projet politique, en 
couplant mixité et égalité pour déconstruire 
le système du genre dans les espaces 
publics. 

- Mettre en question l'action politique et 
sociétale, et pas uniquement ramener 

la question des inégalités à des choix 
individuels. 
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+ Sara SOUJAR, activiste pour le genre 
(Rabat, Maroc) 


L'espace public est à la fois un lieu de passage 
et de circulation, et un espace où les rituels 
d'interaction sont visibles et observables. On 
peut le considérer aussi comme un espace 
où se situe la vie relationnelle «publique» 
entre les personnes et les groupes, entre 
soi-même et l'environnement extérieur. Il est 
un strict objet social traduisant et codifiant 
des relations spatiales, porteur de normes, 
et aussi un relais idéologique qui définit les 
rapports sociaux entre individus, et entre les 
différents pouvoirs politiques, sécuritaires et 
socioculturels. 


En tant que jeune femme étudiante, salariée 
et activiste dans le domaine de la lutte pour 
l'égalité, ma relation avec l'espace public est 
quotidienne, continue et en complémentarité 
avec mon espace privé. Ma présence en 

tant qu'individu et membre d'un groupe de 
Jeunes filles actives luttant pour un accès 
lbre et égalitaire des femmes à l'espace 
public. L'analyse et le suivi de ce dernier, 

sont en soi une revendication pour faire 
évoluer le processus de l'éradication de la 
discrimination, la violence sous toutes ses 
formes. Notre groupe a constaté que les 
rapports et les relations dans les espaces 
publiques imposent les inégalités, les 
discriminations et l'insécurité. Il a évidemment 
souffert de la pression sociale autant que 
des individus/femmes : harcèlement sexuel, 
différents types de discrimination, mais aussi 


de la violence des autorités Etatiques. Notre 
expérience illustre cette répression, avec 
l'exemple suivant : « Les autorités locales de 
Bernoussi (Casablanca), nous ont interdit une 
activité culturelle qu'on voulait organiser dans 
la maison des jeunes de Bernoussi ». 


Recommandations 

- Soutenir le développement de la recherche 
et de l'expertise sur le croisement entre 

genre et développement territorial, et sur les 
discriminations multicritères. 

- Créer des espaces publics dotés 
d'équipements destinés à renforcer la sécurité 
des femmes et des filles : éclairage publique, 
aménagement paysager, visibilité, circulation 
motorisée, circulation piétonnière, mobilier 
urbain, recoins pouvant servir de cachettes, 
signalisation, personnel de sécurité, proximité 
d'autres espaces publics, proximité des 
services d'urgence et l'accès aux transports 
publics. 

- Soutenir et développer les pratiques 
socialement innovantes. 

- Développer la sensibilisation et la formation 
des acteurs locaux dans le milieu rural au 
phénomène des violences à l'égard des 
femmes et leur soutien financier. 

- Garantir que le positionnement et les moyens 
des communes et régions s'intéressent 

et se focalisent sur les droits des femmes 

et leur permettre de retrouver la visibilité et 

la légitimité nécessaires à l'exercice de la 
politique de l'égalité femmes-hommes. 

- Renfoncement du débat public sur les 
questions d'égalité, démocratie et citoyenneté. 
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CONCLUSION 


Au Maroc, à l'instar d'autres pays similaires 

de la région, l'espace public est un reflet de la 
situation socio-politique et culturelle du pays. 
AU Maroc, lorsqu'on se promène dans les rues, 
dans les villes, petites et grandes, ou les villages, 
on peut percevoir et identifier aisément les 
sensations qui s'en dégagent et l'atmosphère qui 
y règne. L'espace public est perçu soit comme 
la propriété de l'Etat, et il peut être vandalisé, soit 
comme la propriété de personne, et il est alors 
négligé et sali. 


Les femmes n'y ont pas une place privilégiée : le 
harcèlement sexuel est quasi une règle générale, 
allant de l'agression verbale à la violence 
physique. Les « étrangers », en particulier les 
non-occidentaux (sub-sahariens, asiatiques...) 
sont souvent vus d'un mauvais œil et subissent 
des actes racistes. Les personnes à besoins 
spécifiques y circulent difficilement du fait 

de la rareté des équipements qui devraient 

leur être destinés au niveau des trottoirs, des 
places publiques, des parcs, des infrastructures 
urbaines, etc. 


En outre, l'espace public marocain est 
monotone, et manque cruellement de créativité 
et de festivités. L'atmosphère qui y règne 

peut aller de l'ennui mortel à la tension et à la 
dangerosité, selon les régions ou les zones 
urbaines. Il est de surcroît contrôlé par les 
autorités administratives, gouvernementales 
où municipales, et très souvent, y accéder 
relève du chemin de croix, que ce soit pour 


des manifestations politiques, syndicales, 
associatives ou artistiques. 


La campagne FADAE est partie de ce constat 
et œuvre pour atteindre un objectif prioritaire, 

à Savoir que les citoyens et les citoyennes 
marocains, les résidents au Maroc, quels qu'ils 
soient (artistes, acteurs culturels, associations), 
puissent s'approprier l'espace public afin 

d'en faire un lieu d'expression libre et un lieu 
d'échange, de vivre-ensemble et de débat. 


Ainsi, nous avons pensé FADAE en 3 phases : 

- Une phase de sensibilisation du grand public à 
travers un spot vidéo très largement diffusé sur 
Internet 

- Une phase de plaidoyer à travers une pétition 
nationale et une étude juridique agrémentée de 
cas concrets et de témoignages pour construire 
un plaidoyer argumenté auprès des instances 
législatives 

-Une phase ultérieure de lobbying auprès des 
parlementaires, des élus, des journalistes, des 
acteurs de la société civile...qui utilisera les outils 
ci-dessus, et sans doute d'autres, pour créer un 
large groupe de soutien à tous les niveaux 


Nous espérons que cette action permettra, 

à terme, d'arriver à une réforme juridique 
garantissant à toutes et tous l'accès à l'espace 
public et son “exploitation” en tant qu'outil de 
changement social et d'action culturelle, pour 
l'épanouissement de toutes les citoyennes et de 
tous les citoyens. 
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Racines is a Moroccan non-profit organization that seeks to promote culture as an influential factor of human, social and economic development 
Racines was created out of the will of Moroccan cultural actors who are convinced that African countries share similar issues in the cultural domain: weak 


implication of the government in terms of cultural policies, non-recognition of culture as à human right, weak creative industries, non-protection of artists rights, 


insufficient offers of educational programs in cultural professions. This is problematic, since culture is indispensable for social cohesion and development. 
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Introduction : PUBLIC SPACE, 
or the process towards 


democracy 


ne of the main principles of Racines 

is reaching out to people. Racines 

does not only invite people to 

conferences or closed places. We 
firmly believe that we can reach out to people 
through public space. 


Public space is an intermediary between civil 
society and the government. It is a place of 
democratic functioning. It has become its 
measure and criterion. Access to public space 
is fundamental for the powerful urbanization 
that is happening all around the country. It is 
linked to the irruption of diverse expression 
tools during the last ten years (newspapers, 
magazines, private radios, surveys, online 
newspapers...). Public space is nourished 

by people's circulation and ideas. It is the 
main focus of the democratic living, along 
with assembling various opinions and social 
demandés. It is also an area of confrontation 
when the authorities hinder its access. 


The need for meetings and using public 
spaces emerges and becomes self-evident as 
the city and society thrive and become more 
complex. Thus, it becomes a right for access 
and participation because, firstly, public space 
should be accessible to all the citizens. It is 
defined by its accessibility and the shaping of 
the city brings up its purpose (the places, the 
city center and the boulevards). Accessibility 
also means the freedom of movement, 
resulting from the spontaneity of people that 


useit in order to meet and fulfill their social 
urges. 


In fact, access to public space becomes 

a consecration of the democratic life of 
citizens, because they reclaim their city, they 
go out and discover new things that are not 
happening in their urban closed environment, 
streets and neighborhoods. They also reach 
out to other people in order to express 

and claim their participation in the life of 

the country. They take up public spaces to 
legitimize their participation. 

We all have a memory of an older brother, a 
father or an uncle who talks about a certain 
boulevard where a certain protest happened 
once. In every city, we can recreate a political 
geography based on people's mobilization, 
gatherings, meetings and protests. It is the 
cartography of our collective action with 
paths that are dedicated to it. Spreading 
people's political expressions in places in 
the city enables the citizens to appropriate 
public space, regardless of all the aesthetics. 
Thus, public space is a subjective challenge 
reflecting the political desires of people. 
However, it might become an objective 
challenge when physical confrontations with 
the authorities occur during the occupation or 
the use of it. 


Therefore, public space is a place for 
individuals able to learn, share and build their 
opinions without accepting the status quo. 
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Public space is made for those who accept 
the exchange of ideas and debate, those who 
are implicitly aware of the limits of physical 
confrontation. Public space contributes to the 
elaboration of points of views regardless of 
conformist speeches of the parties and the 
authorities. 

Public space produces the democratic 
legitimacy through the recognition and the 
consideration of other individuals. It expresses 
the emancipation that is the key for individual 
liberty, allowing individuals to publicly express 
what they are, what they think and what 

they want to be. It expresses a democratic 
movement. 


Itis especially a symbolic space. Its structure 
is linked to values that people defend. It is a 
matter of debates and confrontations. Public 
space symbolizes the reality of a work of 
democracy in progress. It becomes a place 

of conflicting expression, of opinions and 
interests. It is a political medium that links 
anonymous citizens. Public space produces 
what is crucial for the survival of the country: 
Making people feel that they are really involved 
in the politics of the country. Thus, it becomes 
a place of democratic construction that allows 
the living together of all the components of 
society, because it alleviates their differences 
through freedom of expression m 
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The legal framework of PUBLIC 
SPACE IN MOROCCO 


+ Political and social context: 

The conflict around the access to public space 
Is linked to the conflict during the time of "the 
country of Makhzen”" and "the country Siba"! 
during which public space was managed by 
citizens in “the country of Siba" (anarchy), 
unlike in the "country of Makhzen”, where 
public space was governed by the authorities 
(Mounia Bennani Chraibi during the opening 
conference of the 4"edition of «Rencontres 
d'Averroès», March 2016). 

Subsequently, the traditional government 
took control over public space in Morocco, 
and managed it in line with its securitarian 
regime, thus becoming managed by the 
central government. Public space remained 
subject to the logic of security during the 
protectorate, until the establishment of a 
group of decrees published in 1958, two 
years after the independence of Morocco. 
Amongst those "Decrees related to civil 
liberties", there is a decree regarding public 
gatherings that is still in use after being 
subject to some adjustments. 


+ The Moroccan spring: 

In 2011, a group of youth protested in the 
streets against the prohibition of access to 
public space. Manifestations were happening 
in other countries of the region too. Youth 
also advocated to surpassing the law 
managing public gatherings. They proceeded 
through the organization of peaceful protests 
through which they pleaded for democracy, 


constitutional change and political and 
institutional reforms. 

This movement was mainly advocating for 
political reforms. 

The «Moroccan spring» allowed citizens 

to appropriate public space through the 
organization of sit-ins and protests. 

Public space was finally re-appropriated by 

a protest group proceeding through creative 
expression tools. This protest movement was 
imposed on the political power, and led to a 
royal speech on March 9th, 2011, announcing 
a political and constitutional reform, and 
leading to the constitutional reform of 2011. 
The new constitution contains an entire 
chapter on rights and freedoms, including the 
right to expression in public space. 


- The Constitution: 

The 2011 Moroccan constitution evaluated 
all the chapters of the 1996 constitution, 

and dedicated a title (Title 11) to fundamental 
freedoms and rights, which states: "The man 
and the woman enjoy, in equality, the rights 
and freedoms of civil, political, economic, 
social, cultural and environmental character, 
enounced in this Title and in the other 
provisions of the Constitution, as well as in 
the international conventions and pacts duly 
ratified by Morocco and this, with respect 
for the provisions of the Constitution, of the 
constants practices of the Kingdom and of its 
laws." 

It also provides in Article 26: "The public 
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powers lend, by appropriate measures, 

their support to the development of cultural 
and artistic creation, and of scientific and 
technical research." 

This implies that the government recognizes 
the right to freedom of expression and opinion 
in public space, considering the necessity of 
revising the decree on public gatherings. This 
decree contains, since 1958, the same laws 
and administrative procedures that consider 
security as the major priority when it comes 
to the right to accessing public space. 


+ International conventions: 

Morocco ratified a series of international 
conventions providing the respect of human 
rights, especially civil and political rights. It 
includes the Universal Declaration of Human 
Rights, which states in Article 19: "Everyone 
has the right to freedom of opinion and 
expression; this right includes freedom to 
hold opinions without interference and to 
seek, receive and impart information and 
ideas through any media and regardless of 
frontiers." 

Referring to international conventions that 
guarantee freedom of opinion and expression, 
as well as access to public space for pacific 
gatherings, Morocco ratified, on May 3rd, 
1979, the International Covenant on Civil and 
Political Rights: « Everyone shall have the 
right to freedom of association with others. 
No restrictions may be placed on the exercise 
of this right other than those which are 
prescribed by law and which are necessary 
in a democratic society in the interests of 
national security or public safety, public order, 
the protection of public health or morals or 
the protection of the rights and freedoms of 
others.» 

Thus, a year after the promulgation of the 
new constitution by the ministerial council 
(November 12th, 2012), Morocco committed 
to respect the application of this article, 


along with the ratification of its first optional 
protocol relating to the International Covenant 
on Political and Civil rights (December 16th, 
1966). This protocol guarantees to citizens 
the right to submit complaints to the Human 
rights committee of the United Nations’ 
general assembly, for any failure of the 
implementation of civil and political rights 
mentioned in the International Covenant. 
Morocco also ratified the International 
Covenant on Economic, Social and Cultural 
rights on May 3rd, 1979, Its 3rd article states : 
" The States Parties to the present Covenant 
undertake to ensure the equal right of men 
and women to the enjoyment of all economic, 
social and cultural rights set forth in the 
present Covenant”. 


Thus, Article 15 of the Covenant states that: 
"T1 The States Parties to the present Covenant 
recognize the right of everyone: 

(a) To take part in cultural life; 

(b) To enjoy the benefits of scientific progress 
andits applications; 

(c) To benefit from the protection of the moral 
and material interests resulting from any 
scientific, literary or artistic production of 
which he is the author. 

2. The steps to be taken by the States 

Parties to the present Covenant to achieve 
the full realization of this right shall include 
those necessary for the conservation, the 
development and the diffusion of science and 
culture. 

3. The States Parties to the present 

Covenant undertake to respect the freedom 
indispensable for scientific research and 
creative activity. 

4. The States Parties to the present Covenant 
recognize the benefits to be derived from 

the encouragement and development of 
international contacts and co-operation in the 
scientific and cultural fields ". 

In this context, it is worth considering that 
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Morocco did not ratify yet the optional 
protocole relating to the International 
Covenant on Economic, Social and Cultural 
rights (December 10th, 2008). This covenant 
provides : "Communications may be 
submitted by or on behalf of individuals or 
groups of individuals, under the jurisdiction 
of a State Party, claiming to be victims of a 
violation of any of the economic, social and 
cultural rights set forth in the Covenant by that 
State Party". 


The 3" article of the Dahir law n°1.58.377 

is related to public gatherings and states: 
“Reunions, associations and gatherings that 
are legally constituted, and specifically treating 
culture, arts, sports, associations’ reunions, 
assistance or charity, are exempt from prior 
declaration referred to in the first paragraph 
of this section". However, the rest of the 

law doesn't include an exception regarding 
cultural activities, particularly laws concerning 
manifestations in public space. Thus, the 
authorities still ask for authorizations during 
several manifestations, and sometimes 
demand a prior authorization, contrary to the 
requirements of the law. 


+ Sexual harassment in public space: 

The legislature insists on introducing 
dispositions regarding sexual harassment in 
the law section n° 18.103 on violence against 
women. Ît criminalizes sexual harassment. 
Article 503-1-1 states that : "Any person 


persistently harassing third parties in the 
following cases: 

1- In public spaces, or otherwise, or acts and 
declarations of a sexual nature or signals for 
sexual purposes; 

2- Through written correspondence, telephone 
or electrical, recordings / or photos of sexual 
nature or for sexual reasons. 

3- The Penalty shall be doubled if the guilty 
party of sexual harassment is a co-worker or a 
person in charge of the maintenance of order 
and security in public or other areas 

is considered to be guilty of sexual 
harassment and punishable by imprisonment 
from one month to six months and a fine 

of two thousand dirhams to ten thousand 
dirhams or one of these two penalties." 


+ Minorities and public space: 

Even though the law is general and abstract; 
the legal framework of public space is applied 
to minorities and migrants from sub-saharan 
Africa. However, according to many experts, 

It IS necessary to come up with a specific law 
that criminalizes racial discrimination against 
these minorities, particularly sub-saharan 
migrants. 

After recording many cases of discrimination 
in public space, it is to consider that the House 
of Representatives already received, in the 
government of Benkirane, a suggestion of 

law regarding this matter, but the majority 
voted against this suggestion. So far, this area 
remains without any legal coverage. 
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CENSORSHIP and/or VIOLATION 
OF FREEDOM CASES in PUBLIC 
SPACE IN MOROCCO (2011-2016) 


| Name | STREET THEATER « B7AL B7AL » (WE ARE ALL EQUAL) 
| Dates |13th June — 1st October 2015 


Place Bab Lhad - Rabat / Place des Nations - Tanger/Place Bab Boujloud - Fès/ 
Place la Corniche - Nador 


Description of 
the violation 


Potential 
reason 


The “B7al B7al" theater play was conceived as part of the project «Mix City», in 
partnership with Racines’ association, “Théâtre de l'Opprimé Casablanca“ and "The 
Minority Globe". The play united 5 moroccan and 5 sub-Saharan actors. 

A national tour was launched on June 2015. An exclusive premiere was organized 
at "Anciens Abattoirs de Casablanca”, and a second one at “Place des Nations 
Unies" in Casablanca. 

On July 4th and 5th 2015, two presentations of the play were prohibited in Tangier 
after the installation of the technical settings and sceneries at “Place des Nations". 
This happened 15 minutes before starting the play, which was expected to start at 
10 pm. The authorities came onsite and hindered the launching of the play. 


The same thing happened the day after; the show was prohibited at “Place de la 


Corniche“ in Tangjier. 

On August 1st, the team and the actors travelled to Fes for two presentations 

of “B7al B7al". Same as in Tangjier, the play was prohibited by the authorities 15 
minutes before the beginning of the show. 

The organizers were expecting to play the show in Nador on August 17th, 2015. It 
didn't take place because the authorities informed them 10 days earlier that the 
performance was prohibited on a national level. 

The organizers and their regional partners submitted authorization applications 
before the play, within the time limits prescribed by the law. 


Many arguments were presented each time. In Rabat, the authorities (the Wilaya) 
refused to consider the application, they said that it “exceeded the deadline“. In 
Tangjier, the Caid of the commune said: “the decision of ban came from the top of 
the hierarchy". In Fes, the Caid explained that “all the activities on public space were 
prohibited, because of the electoral campaign". In Nador, the authorities informed 
the organizers that it was unnecessary to make the travel to Nador, and that the 
play was censored on the national level. 
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Summary 
of the final 
result 


Description of 
the violation 


The organizers decided to put the project on hold. In the meantime, they informed 
the ministries in charge of the facts (Ministry of culture, of migration and of the 
interior) through personalized letters. They also informed the media and the public 
opinion through press releases and a press conference in Casablanca. 

On September 2015, the organizers solicited the Ministry of diaspora and Migration 
in order to find a common ground and go beyond this censorship. Thus, the tour 
was resumed on October 3rd, 2015 in Rabat, followed by Nador, Agadir, Casablanca, 
Mohammedia and Salé. 


» Rfi.fr | 18/08/2015 | Maroc: «Bhal-Bhal» subit des interdictions successives | Sara Doublier 
»> Elmundo.es | 07/08/2015 [Teatro callejero contra el racismo | Rebeca Hortigüela 

> Arabcp.org| 07/2015 | aus Lau 3 «Ju JU ga os pue ol 

> Ara.reuters | 05/08/2015] au au cell able pe ous 2e pu 

> Febrayer.com | 05/08/2015 |5<1 is cote sauce ite de lef ll OŸ us 2j Le all. al 9 1 | 

> Yabiladi.com | 03/08/2015] Une pièce de théâtre sur les Subsahariens au Maroc victime 
d'une série d'interdictions | Mohammed Jaabouk 

> Alyaoum24.com| 05/08/2015] 6 ils Lu Gal pale se tou ne qué celui | sb gi di 

»> Artsfreedom.org | 03/08/2015 | Morocco: Continued harrasment and banning of perfor- 
mances 
»> Telquel.ma | 03/08/2015 | La représentation de la pièce de théâtre «B7al B7al» interdite à 
Fès | Soufiane Sbiti 
> Tanja7.com | 06/07/2015 | san Lu «Ut Ju» auf be œuale | 

> Babelmed.net | |nterdiction des deux représentations de «b7al b7al» à Tanger|| 


»> Libe.ma 08/07/2015 |Les Subsahariens empêchés de faire du théâtre à Tanger | Hassan 
Bentaleb] 
»> Telquel.ma 106/07/2015]| A Tanger, une pièce de théâtre avec des Subsahariens interdite] 
Pauline Chambost 


> Huffpostmaghreb.com | Théâtre de rue: Faute d'autorisation, la pièce «B7al B7al» sur les 
migrants n'aura finalement pas lieu ce samedi à Rabat] 13/06/2075 | Anaïs Lefébure 


6TH EDITION OF « DROUBNA FESTIVAL » 


Novembre 26f*, 2015 


“Place Massira — Khouribga“ 


Droubna is a rap festival organized by Droubna association in Khouribga. 
The 6th edition was hindered by the city councilor (Deputee of the Party 

of Justice and Development). She ordered to have a bulldozer at “Place 
Massira“, so to demolish the musical scene in case of resistance from 

the organizers, on the pretext that they didn't have a formal authorization 
about the manifestation from the local authorities. It is to consider that the 
organizers submitted an application to have the authorization from the city 
council's services a week from the opening of the festival (November 17th, 
2015), that was expected to start on November 26th, 2015. 

Moreover, the Pacha and the governor of “Place Massira“ gave a verbal 
agreement for the exploitation of the space in order to organize the festival. 
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The authorities intervened because of the absence of a formal written 
Potential document proving that the application for the authorization to exploit “Place 
reason Massira" was accepted. According to the authorities, the confirmation receipt 
and the verbal agreement of the governor and the Pacha weren't enough. 


The festival was maintained, but the organizers had to change the place of 
the festival. It was finally held at “Place Moulay Youssef", while obtaining 
the authorization of the city council under the pressure of the Pacha and the 
prefect. 


Summary 
of the final 
result 


> Libe.ma | 30/11/2015 | A Khouribga, le conseil municipal islamiste détruit la scène 
d'un festival de rap| Narjis Rerhaye 
> Medias24.com| !/12/2015 | interdiction d'un festival de musique à Khouribga: les 
versions des deux parties] Mohammed Berrahou 

> Le360.ma 27/11/2105] khouribga: une députée du pjd utilise un bulldozer pour inter- 
dire un festival de rap] Khalil Ibrahimi 

> Khouribga24.com 26/11/2015 | 2x sui “ass” db ge das LU) auf a, 

> Yennayri.com] 27/11/2015 | Kg 5 obe,gs au pub LS; 3355 Loch, alt, ue Hype | 

> Alakhbar.press.mai 27/11/2015 [22 “Li otes ai ülé cuues ot” ne at | 

> Marocbuzz.com!| khouribga : un bulldozer pour déplacer un festival de musique 

> Khouribga7.com) ja Lu out Luis “so es dou pu 


THE INZEGANE “MINI-SKIRTS" 


June 14th, 2015 
The market of Inzegane 


In the south of Agadir, precisely in Inzegane, two young moroccan women, 

aged 20, were making their purchases from the market of the city. They were 
approached by a merchant who thought their dresses were too short and not 
decent. Few minutes later, the two girls were surrounded by mad people. For 
security and safety matters, they hided in a shop and waited for the police to 
arrive. However, the police sided with the people and arrested the girls for a night 
in jail. The young women were brought before the royal prosecutor the day after. 


Potential The police and the royal prosecutor accused the two young women of wearing 
reason clothes that “undermine good morals". 


The Court of First Instance of Inezgane pronounced a judgment of innocence 
Summary towards Sanaa and Siham, on July 13th, 2015. The case was reported on 
of the final | the national and international media. Many protestors went on the street 
result for a sit-in, to express their solidarity with the two girls and denounce this 
infringement of individual freedoms. 


Description of 
the violation 
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Description of 
the violation 


Potential 
reason 


Summary 
of the final 
result 


» lci.fr | 26/06/2015 | Au maroc, deux étudiantes risquent la prison pour des jupes jugées 
trop courtes | 

> Huffpostmaghreb.com|13/07/2015|Les deux filles d'Inezgane relaxées| Youssef 
Roudaby 

> Telquel.ma |13/07/2015 | Les « filles d'Inezgane » innocentées| Thomas 
Savage,Tarek Bouraque 

> Yabiladi.com [27/06/2015 | Maorc: Sit-in de solidarité en mini-jupes avec les deux 
filles d'Inezgane] 

> Panorapost.comi! 13/07/2015 | Affaire de la jupe : Les deux jeunes filles d'Inezgane 
acquittées| 

> Jeuneafrique.com/25/06/2015 | Deux Marocaines poursuivies en raison de leurs 
robes jugées trop courtes | Majda Abdellah 

> Fr.le360.ma 30/06/2015 | l'affaire des jupes d'inzegane dénude les islamistes | Fahd 
lraqi 
> Huffingtonpost.fr| 24/06/2015 |Maroc: deux femmes agressées parce qu'elles 
portaient des robes risquent la prison] Youssef Roudaby 
> Medias24.com | 26/06/2015 | L'avocat des jeunes filles d'Inezgane conteste les faits 
et la procédure | Amine Belghazi 
> Francais.rt.com] 06/07/2015 | Maroc, deux femmes accusées de porter des jupes 
trop courtes devant un tribunal 


RÉSISTANCE ET ALTERNATIVES FESTIVAL 2014 (FRA) 
20th - 23rd February 2014 


Fabrique Culturelle des Anciens abattoirs - Casablanca 


The organizers of the festival «Résistance & Alternatives» were prohibited from 
accessing the «Anciens Abattoirs de Casablanca». This cultural space remained 
closed, even to cultural operators who bring life to the unique cultural factory 

in Morocco. It has been justified by the fact that the organizers needed an 
authorization from the urban commune of Casablanca. It should be noted that a 
lot of manifestations took place before the festival in the «Anciens Abattoirs», but 
the authorities never asked the organizers for authorizations. 


The founders of the festival are members of the 20th February movement, which 
implied that the authorities forbid access to the «Anciens Abattoirs». 

Organizers of FRA currently adopt a speech that is more citizen than politicized. 
The “Resistance & Alternatives" festival was organized in different places 

in Casablanca: Boultek (a modern music center) and the headquarters of 
political parties (USFP PSU). 

> Telquel.mal 01/03/2014 L'art de la censure | Fahd Iraqi 

> Page Facebook : Festival de Résistance et d'Alternatives | 19/02/2014 


Communiqué de presse 
> H24info.ma | 17/02/2014 | le festival resistance et alternatives maintenu 


FADAE (Free Access & Diversity for AI & Everyone)| 37 


| Name | 9TH MEETING : L'FELSSAFA F ZEN9A (PHILOSOPHY IN THE STREET) 
| _ Dates | September 21th, 2013 
| Place | Parc Cervantes - Rabat 


L'UESCE (Students' Union for the Change of the Educational System) is an 
association defending the right for public, free and emancipatory education for 
all. The association organizes regularly “popular universities“ of philosophy in 

Description of | different public spaces in various cities. 

the violation | On September 21th, 2013, the group was supposed to hold a debate on the 
philosophical theme “Love”, in the public garden of Cervantes Institute in Rabat. 
The youth were suddenly surrounded by the security forces and the Pacha, who 
was charged of prohibiting the meeting and the gathering. 


Potential | There was no specific reason for the prohibition of the manifestation, according to 
reason the press release of UESCE. 


The youth left Cervantes’ public garden under the pressure of the security forces. 
Summary | They insulted them and threatened to take their mobilephones. 
of the final | The meeting was postponed until September 28th, 2013. It was held on the same 
result place (Cervantes public garden) and on the same theme of discussion (Love). 
The case was discussed at the parliement a week after the prohibition. 


> Uecse| 28/09/2013 jasju au ag ed actu oi aU aLat dsl» | 

> Uecse | 21/09/2013 [api aid bus ee Je ou 

»> H24info.mal 13/11/2013 | l'interdication d'une heure de lecture au parlement 

> H24info.mai 27/09/2013 | Agenda: l'felssafa f zen9a, le retour après la censure | Kaouthar 
Oudrhiri 

> Maghress.com] 29/09/2013 | a bas C4 ce euati ss Qué el QU UNS Lexus goal ls 

> Marocpress.com] 29/09/2013 | ses etes GAP se audi se us al QU LS Jantes tgaal cola 


11TH MEETING « UNE HEURE DE LECTURE » (AN HOUR OF READING) 
November 3rd, 2013 
Place Mohammed V - Casablanca 


The club of student awareness (CCE — Club Conscience Estudiantine) from 
the Science University of Casablanca, organized regular meetings in the public 
space on books and readings. The meetings were called “An hour of reading". 
As usual, the students were going to meet at Place Mohamed V in Casablanca 

Description of | to engage a debate about sexual harassment on their 11th meeting. Thus, 

the violation | they were confronted to the agents of Auxilary forces, who invaded the place 
before the opening of the meeting that was expected to start at 3pm. The local 
authorities representative (L'Mqaddem) said to the organizers that they didn't 
have the right to unite as long as they don't have an authorization, and that 
the Auxilary forces would intervene in case of resistance. 
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Potential 
reason 


Summary 
of the final 
result 


Description of 
the violation 


Potential 
reason 


Summary 
of the final 
result 


The absence of a formal authorization was the argument for the intervention 
of the security forces, knowing that CCE already organized 10 meeting as 
part of “An hour of reading", in different public spaces in Casablanca (Ligue 
Arabe garden, Mohamed V place, Ain Diab beach, etc) without needing an 
administrative authorization. 


After the prohibition, youth gave sweets to the Auxilary forces’ agents 
before leaving Mohamed V place. Those sweets were initially bought for the 
participants to the meeting. 

Two weeks after this incident, the members of CCE came back to Mohamed 
V place to organize their meeting without being prohibited and without 
presenting any authorization. 

> H24info.m2] 06/11/2013 | «Une heure de lecture» interdite à Casablanca | Kaouthar 
Oudrhiri 

> Elfassikile.tn | 06/11/2013 | Maroc : Quand la police interdit la lecture dans les 
espaces publics | Seif Eddine Akkari 


“THE NADOR KISS" 
October 4th, 2013 
In front of a middle-school in Nador 


A teenage couple aged between 14 and 15 years old were pictured kissing by 
their friend in front of their school. The picture was posted on Facebook. 
Afterwards, a local organization was alerted by the students’ 

parents. The organization complained to the attorney general for two major 
accusations : 

- À serious violation to the moroccan education and culture. 

- Harm to the citizens' feelings. 

On October 4th, Raja, Mouhssine and Oussama were arrested and placed in 
a closed center for minors during 3 days, before being freed on October 7th, 
2013. 


The three young boys and girl were prosecuted for “violation of public 
decency", since the picture was taken in public space (in front of their school 
in Nador). 


The arrest of the three youth caused a big debate and a huge mobilization on 
social media in Morocco and internationally. 

A lot of people posted on the internet pictures of couples kissing, as a form of 
solidarity with the youth. A "“Kiss-in" was organized in Rabat, on October 12th, 
2013 by 40 people to express their solidarity. 

The couple and their friend were finally freed on October 7th, 2013. 
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Description of 
the violation 


Potential 
reason 


> Lefigaro.fr| 11/10/2013 | Des adolescents marocains devant le tribunal pour un 
baiser | Anne-Claude Martin 
> Lenouvelliste.ch | 22/11/2013 | Jugement le 6 décembre pour le «baiser de Nador» 
au Maroc 
> Europel.fr | 03/10/2013 | Le «baiser de Nador» enflamme le web marocain 
» Rfi.fr 24/11/2013 | L'affaire du «baiser de Nador» : retour sur un petit drame provin- 
cial | Léonard Vincent 
»> France24.com 05/10/2013 | Maroc : deux adolescents arrêtés pour une photo de 
baiser sur Facebook 
> France24.com 07/12/2013 | Baiser de Nador : les trois adolescents marocains 
poursuivis ont été acquittés 

> Huffingtonpost.fr| 07/10/2013 | Facebook: au Maroc, le couple d'adolescents arré- 
és pour un baiser libéré avant le procès 

> Huffingtonpost.fr | 05/12/2013 Maroc: les ados qui avaient posté sur Facebook la 
photo d'un baiser ont été acquittés 

»> Slateafrique.com | 14/10/2013 | Affaire du baiser de Nador Mais pourquoi ça les 
gêne qu'ils se roulent des pelles? 


SCREENING OF À DOCUMENTARY FILM ABOUT CORRUPTION 
September 21st, 2013 
Moulay Hassan Square - Rabat 


Within the framework of Transparency Maroc association's activities, a 
screening of a documentary film about corruption in Morocco, in Egypt, in 
Palestine and in Yemen has been scheduled for the closing of a workshop 
with young participants from the four countries. This screening, supposed to 
be diffused outdoors in the Moulay Hassan Square in Rabat September 21st 
2013, never happened. 

The Moroccan association for the struggle against corruption submitted an 
authorization request to the Wilaya in Rabat, September 10th 2013. The day 
before the screening, it means September 20th 2013, Wilaya's services in 
charge of this file/case file verbally informed (by phone) Transparency Maroc 
that its activity was forbidden. 

It is important to highlight that the shooting of the documentary film took 
place in Morocco in April 2013, with the authorization from the “Centre 
Cinématographique Marocain” (CCM). Moreover the authorization from the 
CCM and the file were submitted to the Wilaya in Rabat September 10th, 2013. 


No reason has been claimed by the local authorities of Rabat about the ban 
of the screening of the documentary film, despite the effort of the executive 
committee of the association. 
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Summary 
of the final 
result 


The screening never happened in the Moulay Hassan Square in Rabat. The 
Moroccan association for the struggle against corruption finally circulated a 
press release the 26th of September 2013 to inform the public opinion about 
this ban. 


+ Transparencymaroc.ma | 23/09/2013 | Communique 


* Aujourdhui.ma | 27/09/2013 | Transparency Maroc en colère contre la Wilaya de 
Rabat 


* Maghress.com | 28/09/2016 | Rabat : interdiction «arbitraire» de la projection 
publique d'un film contre la corruption 

* Maghress.com | 26/09/2013 | Lu Je gts Lis 2e pu LUI Ne 

+ Alifpost.com | 26/09/2013 | > Je abs 5 2e ce Less LUI R Vs OÙ AS lis tale 
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+ Meryem JAZOULI, choreographer 
(Casablanca-Morocco) 


The public sphere represents all the common 
spaces that are not private. | admit that | don't 
usually benefit from the public sphere on a 
regular basis because | don't have enough 
time and enthusiasm to be confronted to an 
environment that lacks activities. The public 
space as itis conceived nowadays seems 
hostile to me and malicious, especially towards 
women. 

Moreover, public space is not well equipped for 
citizens. | feel like we don't have another choice 
except accepting public space as it is; usually 
dirty and in a bad shape. Thus, we suffer from 
public space more than we benefit from it. 


However, | usually use public space for my 
activities, including experimentations of 
performances, rehearsals, projects that are 
conceived to take place in the city or simply 
moments of observation, that | usually 

do alone or with other dancers, because 
observation is necessary to our practice. 
When it comes to “stolen" moments of dance 
experiences in public space, | am always 
impressed by the accessibility, the facility 
and the responsiveness that we can observe. 
The public that witnesses those experiences 
IS usually curious, attentive and respectful. 
We generally have the possibility of working 
for a long time without being bothered by the 
authorities. 


TESTIMONIES 


Nevertheless, when it comes to investing 
public space in due form, things get harder and 
sometimes impossible. 

Having an authorization to set a performance 
or a Show in public space is very complicated 
in terms of administrative procedure. We are 
usually obliged to abandon the idea despite the 
utility, the necessity and the benefits of using 
public space as a place for culture, art or other 
forms. 


According to me, the more the public space 
will belong to the citizens the more there 
will be effort in terms of living together and 
respect. Public space is the best tool to 
sensitize citizens on values of respect of the 
others, mutual respect, the respect of the 
individual, tolerance and equality. 


Recommandations : 

+ Having a clear legislation that protects 
citizens, that allows them to enjoy living 
together and that fosters a steady 
environment. 

* Encouraging artists and cultural operators to 
invest in public space through implementing 
laws that are adapted to their cultural and 
artistic activities. 

* Improving the management of public space 
through cleaning its environment. 

* Opening public space for culture more 
broadly. 

+ Fostering a steady public space that 
contributes to educating all the citizens. 
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* Reuben ODOI musician 
(Casablanca, Morocco/Ghana) 


Public sphere can be summarized in three key 
words: gender, equality and diversity. 


First of all, regarding gender, we notice that 
inequalities really exist, particularly in leisure 
spaces. The gender issue exists in all the 

lfe aspects of individuals: the labor market, 
the family, the couple, the citizenship and 
leisure. It is part of the identity building of the 
individual and crosses all the social classes 
and human problems. 


In fact, | noticed that women are usually 
confronted to street harassment and violence 
in Morocco. Unfortunately, neither men nor 
women denounce those acts. This collective 
consent is sometimes a form of resignation. 
The individual responsibility is not enough 

to enable men and women to share political, 
public, family and work spaces. We finally get 
to the question of equality, by wondering if 
men and women act collectively. 


When it comes to diversity, it can't only exist 
through a simple article. All the history and 
patriarchal heritage should be analyzed. We 
need an accessible urban solution, in order to 
change this perspective and be emancipated 
from it. It is about creating an active diversity 
based on a real equality between women and 
men. People change, and the city changes as 


well. Social reality is different nowadays, and 
this is where we should start. 

The challenge consists in figuring how to 
appropriate public space in an equal way; may 
be by neutralizing the equipment and freeing 
outer space from sexual and stereotyped 
practices. We contribute to making those 
spaces gendered by constructing boules 
pitches, amusement parks for kids, 
skateparks, etc... 


Recommendations : 

- Prepare and ensure the living together of 
girls and boys in a descent, democratic and 
equal public space (project of society) 

- Give an equal freedom of speech to both 
women and men in public space. 

- Establish equal governance supported by 
projects of society. 

- Work on a real political project mixing 
diversity and equality, in order to deconstruct 
the gender status quo in public space. 

- Question the political and social action, 
without only responding to equality questions 
by individual choices. 
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+ Sara SOUJAR, activist for gender equality 
(Rabat, Morocco) 


Public space is a passage and circulation 
place. It is as well a space where interaction 
rituals are visible and noticeable. It can be 
considered as a space where the "public" 
community life is implemented between 
individuals and groups, between oneself and 
the outside environment. It is a social object 
that translates and codes relationships 

in a certain space. |t has specific norms 

and carries an ideology that defines social 
connections between individuals and 
political, safety and socio-cultural powers. 
As a young, student, employee and feminist 
activist woman, | am present in public space 
regularly and continuously. Public space is 
complementary to my “private space”. | am 
present in public space as an individual and 
as a member of a group of young women 
advocating for a free and equal access for 
women to public space. 

We are analyzing and following-up with the 
progress of public space in order to fasten 
the process of eradicating discrimination and 
all forms of violence. 


Our group has observed that relationships 
in public space dictate inequality, 
discrimination and insecurity. We suffered 
from social pressure as individuals and 
women: sexual harassment, different forms 
of discrimination and violence from the 


authorities. 

The following example illustrates this 
repression: "The local authorities of 
Bernoussi (Casablanca) prohibited one of our 
cultural activities that was taking place in the 
youth center of Bernoussi". 


Recommendations : 

- Support the development of research and 
expertise on the crossing of gender and 
territorial development, and on multi-ground 
discrimination. 

- Create equipped public spaces that are 
dedicated to reinforce and ensure the safety 
of women and girls: public lighting, landscape 
design, visibility, vehicular traffic, pedestrian 
traffic, urban property, hiding corners, signs, 
security personnel, proximity to other public 
spaces and to emergency services and easy 
access to public transportation. 

- Support and develop socially innovative 
practices. 

- Raise awareness and train local actors in 
the rural areas on violence against women, 
while offering them financial support. 

- Guarantee that the communes and regions 
are focused on women's rights, and enable 
them to have the necessary exposure and 
legitimacy, in order to ensure political equality 
between women and men. 

- Reinforce public debate on matters of 
equality, democracy and citizenship. 
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nlike in other countries in the region, 
public space in Morocco reflects the 
socio-political and cultural situation 
of the country. While walking in 
the Moroccan streets, big or small cities or 
villages, we easily perceive and identify the 
feelings and the atmosphere that public space 
reflects. Public space in Morocco is either 
perceived as a State property, which makes it 
vandalized, or no one's property, which makes 
it neglected and polluted. 


Women are not privileged in public space; 
sexual harassment is almost a general rule. 

It can go from verbal aggression to physical 
violence. “Foreigners", and particularly sub- 
saharan and Asian people are hardly welcome 
and experience racism. People with special 
needs circulate very hardly in public space, 
because of the lack of equipment in terms of 
sidewalks, public places, amusement parks 
and urban infrastructures... 


However, the Moroccan public space is 
monotone and lacks creativity and festivities. 
The atmosphere that reins the most in public 
space is either excessive boredom or tensions 
and danger, depending on the regions 

and the urban areas. The administrative, 
governmental or the municipal authorities 
are progressively controlling it, which makes 
its access difficult when it comes to political, 
labor, associative or artistic manifestations. 
FADAE campaign is set from this observation, 


CONCLUSION 


and works on achieving the major goal of 
making citizens and residents in Morocco 
appropriate public space in order to transform 
it into a place of free expression, exchange, 
living together and dialogue. 


Thus, we conceived FADAE in 3 phases: 


* À phase of raising the awareness of 

the public at large through a video that is 
massively shared on the internet 

* À phase of advocacy through a national 
petition and a legal study supported by 
concrete cases and testimonies, in order to 
construct a solid advocacy towards the legal 
instances. 

* À future phase of lobbying for 
parliamentarians, elected officials, journalists, 
civil society operators...that will use the tools 
above, amongst others, in order to create a 
large support group on different and many 
levels. 


We hope this initiative will lead to a legal 
reform that guarantees access to public space 
for all, along with its exploitation as a medium 
for social change and cultural action, for the 
fulfillment of all the citizens. 
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»> Lefigaro.fr| 11/10/2013 | Des adolescents marocains devant le tribunal pour un 
baiser | Anne-Claude Martin 
> Lenouvelliste.ch | 22/11/2013 | Jugement le 6 décembre pour le «baiser de Nador» 
au Maroc 
> Europel.fr | 03/10/2013 | Le «baiser de Nador» enflamme le web marocain 
> Rfi.fr 24/11/2013 | L'affaire du «baiser de Nador» : retour sur un petit drame provin- 
cial | Léonard Vincent 
> France24.com 05/10/2013 | Maroc : deux adolescents arrêtés pour une photo de 
baiser sur Facebook 
> France24.com 07/12/2013 | Baiser de Nador : les trois adolescents marocains 
poursuivis ont été acquittés 

> Huffingtonpost.fr| 07/10/2013 | Facebook: au Maroc, le couple d'adolescents arré- 
és pour un baiser libéré avant le procès 

»> Huffingtonpost.fr | 05/12/2013 |Maroc: les ados qui avaient posté sur Facebook la 
photo d'un baiser ont été acquittés 

> Slateafrique.com | 14/10/2013 | Affaire du baiser de Nador Mais pourquoi ça les 
gêne qu'ils se roulent des pelles? 
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+ Transparencymaroc.ma | 23/09/2013 | Communique 

* Aujourdhui.ma | 27/09/2013 | Transparency Maroc en colère contre la Wilaya de 
Rabat 

* Maghress.com | 28/09/2016 | Rabat : interdiction «arbitraire» de la projection 
publique d'un film contre la corruption 

* Maghress.com | 26/09/2013 | Lu Je Lab, Les be a LUI Ne 

+ Alifpost.com | 26/09/2013 | ai Je Labs 5 2e ce Less LUI R Vs 0 AG iles tale 
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ee 7e5 9 9 peste eu | 090 (uuelxll ame d>Lu) 
> H24info.ma] 06/11/2013 | «Une heure de lecture» interdite à Casablanca | Kaouthar 
Oudrhiri 


> Elfassikile.tn | 06/11/2013 | Maroc : Quand la police interdit la lecture dans les 
espaces publics | Seif Eddine Akkari 
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Jai gëlul 


> Telquel.mai 01/03/2014 L'art de la censure | Fahd Iraqi 

> Page Facebook : Festival de Résistance et d'Alternatives | 19/02/2014 
Communiqué de presse 
> H24info.ma | 1//02/2014 | le festival resistance et alternatives maintenu 


(ELU dèulàll ) BYE ddl : aulul eV) sul 


D = ol Gad st os 


C8 2013 à 21 Coull ego eleul eLAÏL Gabl câbièee déudàll Jo» dusi Glace El deagul os Cliel 


ge Go polne pqudil CL «VS aps LU JL juilèpe dgze elol dole die CU) page disls degombl 
35 9 eLADI zto diage COS (SUI LéUls BasLutl lsë JS 


el Cu J> Uesce & sil Gäsall ol Ë SARA Luc si STENT ë 
go QI AU Let 65 oil Ge Dgotl Clay Lu Cotes Cilel Qui à il Les Les «lab dés à 
8 ab dl co,b LS (usée due) DU qui 3 CI paèobl Qui Jon 2013 juré 28 Cul «JU 
QUI goul & OU 
> Telquel.mai 01/03/2014 L'art de la censure | Fahd Iraqi 

> Page Facebook : Festival de Résistance et d'Alternatives | 19/02/2014 
Communiqué de presse 
> H24info.ma | 17/02/2014 | le festival resistance et alternatives maintenu 
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> Libe.ma | 30/11/2015 | A Khouribga, le conseil municipal islamiste détruit la scène 
d'un festival de rap] Narjis Rerhaye 
> Medias24.comi] 1/12/2015 | interdiction d'un festival de musique à Khouribga: les 
versions des deux parties| Mohammed Berrahou 

> Le360.ma | 27/11/2105] khouribga: une députée du pjd utilise un bulldozer pour inter- 
dire un festival de rap| Khalil Ibrahimi 

> Khouribga24.com 26/11/2015 [is sai ss” dt ge ous LU) pu a, 

> Yennayri.com] 27/11/2015 | 23 55 dbe,gs dass pad Si 3385 Balle alla age Hype | 

> Alakhbar.press.ma] 27/11/2015 | 2x “Lu oeil cuees nm” cell, | 

> Marocbuzz.com! khouribga : un bulldozer pour déplacer un festival de musique 

> Khouribga7.com) La ui out Luis ot ge nou pu 


OBS Bou dE! 
Ole LS LL dell ao (5e dislao diu 20 ;oxl Ge OLeLS li Cud,s OS dune luuoso polSf Gate 
QUAI Gb s LS die b 43>V Co & lol Je 5 beë pals Of ue xl ia doull Sous Jexilb 
5 Aäol LV Coll Bel oje jp die ALU Jaos Jai G omte à ele VL Le case Le Bo 9 UN 
dalel &ul elef Galote JS AJ ga dus LUI 3e ll juiob Ca 
GWEVT Golutl Lego Goal EU DS LSe à db al Crgil 
Jilus Ge usb Lgiuaë Joli 65 df dm ébs élus els Ge JS 2015 5919 13 p99 OS) & dal deRALI Cf, 
OUI ge Lola pla LAdL plaxeVl 6 et Ge sie 8B LS dJsuls &cb ol seb 


8eLul cos 


» lci.fr | 26/06/2015 | Au maroc, deux étudiantes risquent la prison pour des jupes jugées trop 
courtes | 
> Huffpostmaghreb.com|!2/07/2015|Les deux filles d'Inezgane relaxées| Youssef 
Roudaby 
> Telquel.ma |13/07/2015 | Les «filles d'Inezgane » innocentées| Thomas Savage Tarek 
Bouraque 
> Yabiladi.com [27/06/2015 | Maorc: Sit-in de solidarité en mini-jupes avec les deux filles 
d'Inezgarel 

> Panorapost.com] 3/07/2015 | Affaire de la jupe : Les deux jeunes filles d'Inezgane 
acquittées| 

> Jeuneafrique.com/25/06/2015 | Deux Marocaines poursuivies en raison de leurs robes 
jugées trop courtes | Majda Abdellah 

»> Fr.le360.mai 30/06/2015 | l'affaire des jupes d'inzegane dénude les islamistes | Fahd Iraqi 
> Huffingtonpost.fr, 24/06/2015 |Maroc: deux femmes agressées parce qu'elles portaient 
des robes risquent la prison| Youssef Roudaby 
> Medias24.com | 26/06/2015 | L'avocat des jeunes filles d'Inezgane conteste les faits et la 
procédure | Amine Belghazi 


> Francais.rt.com] 06/07/2015 | Maroc, deux femmes accusées de porter des jupes trop 
courtes devant un tribunal 
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» Rfi.fr | 18/08/2015 | Maroc: «Bhal-Bhalb» subit des interdictions successives | Sara 
Doublier 
> Elmundo.es | 07/08/2015 [Teatro callejero contra el racismo | Rebeca Hortigüela 
> Arabcp.org| 07/2015 | asus 5,1 Lai G «Je Je» mu 2e qu to 

> Ara.reuters | 05/08/2016] au G &,6yi si tgli élue pe dep os pe 

> Febrayer.com | 05/08/2015 | Léxs ste sue al de slef el 0Ÿ Luis naÿ Le pli. als 
SI»! | 
»> Yabiladi.com | 03/08/2015] Une pièce de théâtre sur les Subsahariens au Maroc 
victime d'une série d'interdictions | Mohammed Jaabouk 

> Alyaoum24.com| 03/08/2015] Lui g a6ÿi cl pe au ose qi œtelui | ei gui Jui 
os imibs 
> Artsfreedom.org | 03/08/2015 | Morocco: Continued harrasment and banning of 
performances 
»> Telquel.ma | 03/08/2015 | La représentation de la pièce de théâtre «B7al B7al» 
interdite à Fès | Soufiane Sbiti 
> Tanja7.com | 06/07/2015 | ul Leu «Ju Ju» Ré tel œil. | 

> Babelmed.net | |nterdiction des deux représentations de «b7al b7al» à Tanger!| 
> Libe.mal 08/07/2015 [Les Subsahariens empêchés de faire du théâtre à Tanger | 
Hassan Bentaleb]| 
> Telquel.ma 06/07/2015] A Tanger, une pièce de théâtre avec des Subsahariens 
interdite| Pauline Chambost 

> Huffpostmaghreb.com | Théâtre de rue: Faute d'autorisation, la pièce «B7al B7al» 
sur les migrants n'aura finalement pas lieu ce samedi à Rabat| 13/06/2015 | Anaïs 
Lefébure 
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